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COMPRENDRE 
SANS JUGER

Je suis agent interculturel dans les écoles 
primaires d’un centre de services scolaire 
(CSS) dans une ville où vivent plusieurs fa-
milles issues de l’immigration. Mon travail 
consiste à offrir un soutien aux familles et 
au milieu scolaire. La partie la plus impor-
tante de mon travail est l’accompagnement 
scolaire et l’intégration des enfants et de 
leur famille. Je ne travaille pas avec des fa-
milles réfugiées ou demandeuses d’asile. Je 
dessers les travailleurs qualifiés, les travail-
leurs temporaires, les étudiants étrangers, 
etc. J’ai été engagé en septembre 2018 
comme technicien en service social, mais 
j’ai un baccalauréat en service social. Au-
paravant, j’ai travaillé pour un organisme 
communautaire qui accueille des réfugiés. 
Puis, j’ai œuvré dans un autre secteur de 
la ville, auprès d’une clientèle d’adultes en 
francisation. Je travaille donc depuis plu-
sieurs années dans le secteur que couvre  
le CSS. 

Actuellement, je travaille avec une quin-
zaine d’écoles et parmi celles-ci, cinq ou six 
me sollicitent davantage que les autres. Elles 
sont situées dans un quartier où vit une 
forte proportion de familles immigrantes.

Je suis un travailleur de terrain, de proxi-
mité. Dans le cadre de mon travail, je commu-
nique beaucoup avec mes familles par cour-
riel et par téléphone. Elles sont habituées à 
recevoir des informations sur différents su-
jets de ma part. De plus, je les rencontre de 
manière formelle et informelle, à leur domi-
cile ou à l’école. Je suis assez proactif. 

Une situation qui illustre bien l’accompa-
gnement des familles pendant la pandémie 
et l’école à distance est le cas d’une maman 
enceinte, monoparentale, colombienne, ar-
rivée au Québec au printemps 2019, avec ses 
deux enfants. Ces derniers, âgés de huit et 
dix ans, fréquentent une école d’un secteur 
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très multiculturel de la ville. Le père des en-
fants et ex-conjoint de la dame habite depuis 
plusieurs années au Québec. Leur situation 
est particulière puisqu’ils se sont séparés 
en Colombie, avant le projet d’immigration. 
Le père est quand même venu s’installer ici 
et la maman est restée là-bas avec ses en-
fants. Après quelques années, elle a décidé 
de partir elle aussi, pour les possibilités, 
pour la qualité de vie et pour que ses enfants 
soient près de leur père. Les deux parents 
s’entendent bien. Ils habitent près l’un de 
l’autre pour faciliter la garde partagée. De 
plus, comme la dame est seule ici, le père l’a 
beaucoup aidée, même s’ils n’entretiennent 
plus de relation de couple et ne désirent pas 
revenir ensemble. Cette aide a été significa-
tive, car le choc culturel a été majeur pour 
elle et ses enfants. 

L’adaptation a été difficile au niveau du 
travail scolaire (plan de travail hebdoma-
daire à la maison et dans l’école) et du com-
portement. La famille est arrivée à la fin de 
l’année scolaire 2018-2019 et les enfants 
n’ont passé que quelques mois à l’école avant 
les vacances. Vers la fin de cette période, ça 
commençait à bien aller à l’école. C’est aussi 
à cette période que la dame a accouché. Le 
père de cet enfant est l’ancien copain de la 
dame, resté en Colombie. La naissance de ce 
troisième enfant a compliqué la situation. 

Le plus jeune des enfants d’âge scolaire 
avait plusieurs troubles de comportement 
et des difficultés en lecture et en écriture. 
Il commençait à parler assez bien français, 
mais avait des difficultés avec ses acquis sco-
laires. À leur arrivée ici, les enfants présen-
taient déjà des problèmes de comportement 
et manquaient d’encadrement. Puis, on di-
rait que la situation s’est aggravée à cause du 
choc culturel et de l’intégration. Au début, 
ils se sauvaient dans l’école, ne travaillaient 
pas et racontaient des mensonges. J’avais 
détecté ces problématiques dès la rencontre 
d’accueil et la visite de l’école. J’ai vu que la 
dame n’était pas outillée pour gérer le com-
portement des enfants. Il faut dire qu’en 
Colombie, une employée s’occupait d’eux. La 
maman n’était donc pas habituée à remplir 
ce rôle d’autorité parentale.

Quand la pandémie a commencé, la dame 
a voulu garder ses enfants avec elle. Cela 
représentait un défi étant donné leurs dif-
ficultés sur le plan de l’intégration et sur le 
plan scolaire. Par ailleurs, l’école souhaitait 
que les enfants les moins autonomes et  

présentant des difficultés reviennent à lors 
de la réouverture en juin. Toutefois, dans 
cette situation, il n’en était pas question. 
Pourtant, la maman a eu du mal à s’orga-
niser et à gérer ses deux garçons à la mai-
son tout en s’occupant de son nouveau-né. 
Quand l’école a recommencé, la directrice 
m’a demandé d’accompagner la maman, car 
elle n’était pas inscrite sur les plateformes 
mises en place pour faire l’école à la maison. 
L’enseignante ne pouvait donc pas savoir 
si les enfants travaillaient de chez eux. J’ai 
communiqué avec la dame pour m’assurer 
qu’elle comprenait comment accéder aux 
plateformes où se tiennent les rencontres 
avec les enseignants et où ils déposent les 
plans de travail et les travaux à compléter en 
ligne. Il n’y avait pas de tutoriel expliquant 
comment s’y inscrire, ouvrir le compte pa-
rent, les comptes enfants. Moi-même, j’ai eu 
de la difficulté à y arriver. J’ai eu à demander 
ces informations à l’école et je me suis assuré 
que la dame était en mesure de s’inscrire. 

En ce moment, je travaille avec une per-
sonne au CSS sur un tutoriel traduit en dif-
férentes langues pour expliquer comment 
ouvrir les différents comptes sur les plate-
formes, car nous avons constaté que l’ex-
plication individuelle prend beaucoup trop  
de temps.

Certaines écoles avaient utilisé les plate-
formes en ligne avant la pandémie, mais 
elles étaient plutôt délaissées puisqu’il était 
possible de remettre les travaux sur papier 
et de se déplacer pour poser des questions. 
Pendant le confinement, les familles les 
moins habituées ont trouvé difficile d’uti-
liser les plateformes en ligne. À la suite de 
ce constat, j’ai demandé aux écoles de four-
nir les trousses de travail en versions im-
primées. Les travaux en ligne présentaient 
aussi certains défis. Par exemple, pour cette 
dame, la gestion du temps d’écran était diffi-
cile. Comme nous avions travaillé ensemble 
sur ce défi avant la pandémie, je savais que ça 
allait être un problème pour elle. Les enfants 
allaient passer toute la journée devant l’or-
dinateur, sans qu’elle sache s’ils travaillaient 
réellement. Il y avait aussi le défi de la maî-
trise du français. Par exemple, cette dame 
avait développé comme stratégie de prendre 
le travail à l’écran, de le transcrire sur papier, 
de le traduire puis de demander aux enfants 
de faire l’exercice demandé. C’était un gros 
travail pour elle. Malheureusement, il a fal-
lu attendre le retour en classe pour que les 
plans de travail soient offerts en version  
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papier. J’avais demandé, avec la scolarisa-
tion à la maison, que cette mesure de sou-
tien soit mise en place, mais très peu d’écoles 
ont remis ces documents aux familles. 

Par contre, dans le cas de ces enfants, 
l’école a considéré qu’il s’agissait d’une so-
lution après avoir constaté qu’elle ne re-
cevait pas de traces du travail effectué à la 
maison. J’ai à nouveau rapporté à l’école les 
difficultés qu’avait la maman à accéder aux 
plateformes sur internet et du fait qu’elle ne 
pouvait pas participer aux rencontres avec 
les enseignants. Je dois souligner que cette 
dame est à l’aise avec les ordinateurs et les 
téléphones intelligents et que, normale-
ment, elle est très autonome. Je crois sim-
plement que nous avons manqué d’initiative 
pour soutenir les familles immigrantes ne 
maîtrisant pas le français.

Après trois ou quatre semaines, la ma-
man a finalement eu accès aux trousses de 
travail en version imprimée. Organiser cette 
mesure de soutien a été un vrai casse-tête. 
Il a d’abord fallu que la directrice donne son 
approbation. Puis, comme l’école prévoyait 
seulement donner les trousses pour le plus 
jeune, j’ai dû demander que l’enseignante du 
plus vieux soit aussi impliquée. Il a ensuite 
fallu fixer une date et une heure convenant 
à la directrice et à la maman pour que celle-
ci passe à l’école chercher les trousses. J’ai 
donc communiqué avec elle pour qu’elle me 
précise une journée et une heure où elle ne 
serait pas trop occupée avec ses enfants pour 
se rendre à l’école. 

Le rendez-vous a été fixé un mardi à 14 h. 
Or, le moment venu, la dame n’est pas ve-
nue. La directrice s’est mise en colère. Après 
vérification, j’ai appris que la dame s’était 
endormie avec son bébé. Nous avons donc 
fixé un deuxième rendez-vous avec la direc-
trice. Cette fois-ci, la dame s’est bien pré-
sentée à l’école au moment convenu, mais la 
directrice n’était pas là. En plus, la secrétaire 
n’avait aucune trousse en sa possession et 
ne comprenait pas de quoi la dame lui par-
lait. Elle est donc rentrée chez elle sans les 
documents. La directrice m’a appelé dans 

les jours qui ont suivi, fâchée, disant que la 
dame n’était toujours pas passée. Je lui ai 
rapporté les propos de la maman. Elle s’est 
alors excusée et a reconnu avoir conservé 
les documents dans son bureau sans avertir 
la secrétaire. Je lui ai fait remarquer qu’elle 
avait d’abord accusé la dame pour sa négli-
gence alors que cette fois-ci, la faute était la 
sienne. Dans ce genre de situation, je ne juge 
personne, mais je dois reconnaître la posi-
tion de chacune des parties. Finalement, la 
journée même de l’appel, la dame est passée 
en après-midi récupérer les papiers et les 
enfants ont pu se mettre au travail. Comme 
cette situation est survenue le dernier mois 
de l’année scolaire, les enfants n’ont eu que 
trois à quatre semaines de travail à la mai-
son avec les trousses imprimées que leur 
mère venait chercher une fois par semaine 
à l’école.

Nous aurions dû faire mieux pour les 
familles allophones. Même si la situation 
était nouvelle pour tout le monde, j’aurais 
aimé que les écoles soient plus proactives. 
Je trouve que plusieurs enseignants ont né-
gligé les communications avec les familles, 
sans penser que certaines d’entre elles ne 
parlaient pas français. Certains enseignants 
sont allés de l’avant et ont utilisé mes ser-
vices pour rapidement mettre en place des 
communications. Par ailleurs, plusieurs pa-
rents ne respectaient pas les rendez-vous 
pour les rencontres avec les enseignants. 
Certains ne pouvaient pas se présenter 
aux rendez-vous virtuels, car ils avaient en 
même temps des rencontres de francisa-
tion ou encore parce qu’un enfant utilisait 
déjà l’ordinateur. Les parents étaient gênés 
de dire qu’ils n’étaient pas disponibles et 
n’osaient pas demander s’il y avait d’autres 
options. C’est ce qui est arrivé à cette dame. 
Elle manquait les rencontres avec les ensei-
gnants parce qu’elle était occupée avec son 
bébé. J’ai insisté pour qu’elle le dise à l’école 
et qu’elle demande un deuxième choix de 
plage horaire. 

La dame avait un autre défi avec la scola-
risation à domicile de ses enfants parce que 
deux fois par semaine et les fins de semaine, 

Comme la grande majorité des familles 
migrantes se débrouillent assez bien en 

français dans le secteur, les écoles ont 
peut-être jugé que les trousses en format 

papier n’étaient pas utiles. 

Je comprenais la difficulté des enseignants 
à gérer toutes ces rencontres virtuelles, 
mais, de leur côté, ils étaient très rigides 
et ne tenaient pas compte des contraintes 
des parents.
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les enfants allaient chez leur père et ne 
faisaient pas leurs travaux scolaires. Ce-
lui-ci ne remplissait pas cette partie de son 
rôle parental, préférant s’amuser et jouer 
avec ses enfants. À leur retour, la maman 
devait rattraper le retard et rétablir la dis-
cipline. Ainsi, pendant les deux premières 
semaines de travail scolaire obligatoire à la 
maison, les enfants ont très peu travaillé. 
Néanmoins, les travaux en version papier 
ont permis d’améliorer la situation, car ils 
apportaient le travail à faire et devaient le 
rapporter complété. C’était concret.

C’est l’un des avantages des trousses 
imprimées : la dame avait du mal à voir le 
travail fait par ses enfants en ligne. Sur pa-
pier, c’était plus facile de voir et de corriger 
ce qui avait été accompli. Toutefois, cette 
solution s’accompagnait de la nécessité 
d’envoyer des traces à l’enseignante. Deux 
semaines après le début des travaux obli-
gatoires, la direction a envoyé un message 
aux parents qui n’avaient pas fait parvenir 
de traces du travail des enfants à l’ensei-
gnant, ce qui a mis la dame en colère. Pour 
moi, le message semblait raisonnable, mais 
pour elle, il signifiait que son travail et ses 
efforts n’étaient pas reconnus. Elle a perçu 
de l’agressivité dans le fait que ce soit la di-
rection qui l’envoie. L’école avait pourtant 
expliqué aux parents qui ne pouvaient pas 
utiliser les plateformes qu’un simple envoi 
de photos ou de vidéos par courriel per-
mettrait à l’école de soutenir et d’évaluer 
l’enfant. Je lui ai donc expliqué l’impor-
tance d’envoyer des traces à l’enseignante, 
pas pour juger ses compétences, mais pour 
aider ses enfants à progresser. J’ai aussi 
sensibilisé l’enseignante aux spécificités 
de la famille et je l’ai invitée à donner plus 
d’explications à la maman, pour ne pas in-
valider son travail. 

Après cette discussion, l’enseignante a 
mieux compris la situation et a complète-
ment changé sa manière de travailler avec la 
famille. Elle est devenue plus empathique. 
Dans de telles situations, je recommande 
aux parents de m’envoyer les messages 
avant de répondre. Avec ma posture neutre, 
je suis plus en mesure de leur expliquer la 
situation. Dans cette situation, j’ai dit à 
la dame de me mettre en copie lorsqu’elle 
communiquait avec l’enseignante. Comme 
ça, si elle avait une question à propos du 
travail, je pouvais lui répondre et lui expli-
quer ce qu’il fallait faire.

Aussi, pour plusieurs familles, les com-
munications de l’école comportaient trop 
d’information. Quelques-unes d’entre elles 
ne savaient pas trop quoi faire devant tant 
de choses à se rappeler. Je leur conseillais 
alors de placer en priorité ce qu’avait envoyé 
l’enseignant et, par la suite, de faire quelques 
activités que je leur proposais ou celles qui 
se trouvent sur le site du CSS, question de 
diversifier un peu les apprentissages. Je leur 
rappelais l’importance d’être disciplinées et 
de fixer des périodes pour les travaux sco-
laires.

Pendant la pandémie, mon travail a évo-
lué. Comme je l’ai dit au début de mon ré-
cit, même auparavant, je communiquais 
énormément avec mes familles. Avec la 
crise, ce sont surtout les sujets de mes com-
munications qui ont changé. Les premières 
semaines, nous ne savions pas vraiment 
quoi faire. Nous étions en pause. Pendant 
ce temps, rapidement, je me suis outillé 
pour informer les parents sur la situation. 
Je leur transmettais des informations sur 
les actualités de la pandémie et sur les me-
sures de protection. Culturellement, nous 
n’avons pas tous les mêmes habitudes de vie 
et d’hygiène. Il y avait beaucoup de travail 
à faire par rapport au respect des mesures 
sanitaires. Par exemple, il fallait faire at-
tention aux rassemblements. Or, en situa-
tion de crise, certaines familles se tournent 
vers les communautés religieuses. J’ai aussi 
transmis de l’information sur des ressources 
financières, matérielles et relatives à la santé 
pour m’assurer que ceux qui en avaient be-
soin puissent y accéder. 

Après ces deux premières semaines, mes 
communications ont évolué et j’ai davan-
tage soutenu les parents dans le travail 
scolaire et l’apprentissage du français à 
poursuivre à la maison. Pour répondre à ce 
besoin, j’envoyais de l’information par cour-
riel. En collaboration avec d’autres agents, 
nous avons aussi développé des outils,  

Pendant la pandémie, j’ai constaté que les 
parents se mettaient beaucoup de pression 
par rapport au travail à faire à la maison. 
J’ai rappelé à plusieurs d’entre eux de faire 
ce qu’ils pouvaient, même si ce n’était que 
quelques numéros. C’était toujours mieux 
que de ne rien faire. 
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par exemple, pour aider les parents à décider 
s’ils enverraient ou non leur enfant à l’école 
lors du déconfinement. Ils ont ensuite été 
traduits dans plusieurs langues pour l’en-
semble des CSS. Avant la pandémie, la créa-
tion d’outils ne représentait pas la majeure 
partie de mon travail. Comme je le disais, 
je priorisais l’intervention de terrain. Tou-
tefois, dans le contexte de la COVID-19, j’ai 
adopté un rôle de transmission d’informa-
tion et de création d’outils adaptés pour ré-
pondre d’une nouvelle manière aux besoins 
des parents. Je m’assurais que les commu-
nications étaient résumées. J’utilisais des 
verbes simples et des formulations faciles à 
comprendre ainsi que des éléments visuels. 
Je m’assurais de faire des phrases courtes, 
car je sais que plusieurs parents allaient les 
traduire. Comme je suis hispanophone, je 
traduisais aussi mes communications en es-
pagnol. Toutefois, je n’avais pas de budget 
de traduction pour faire traduire les outils 
dans d’autres langues. Mon expérience et 
ma proactivité m’ont souvent permis d’aller 
au-devant des questions. J’ai aussi générali-
sé mes réponses aux questions qui m’étaient 
posées individuellement dans les communi-
cations que j’envoyais à l’ensemble de mes 90 
familles.

Avec la pandémie, le nombre de mes com-
munications avec les parents n’a pas vrai-
ment augmenté, mais la durée des appels 
s’est allongée. Chaque appel durait au moins 
40 minutes. C’est énorme surtout qu’après 
une heure d’intervention, nous commen-
çons à nous répéter et le parent n’écoute 
plus. Il se passait souvent la même chose. 
J’appelais pour discuter d’un sujet en parti-
culier et les parents posaient de nombreuses 
questions ou encore, ils appelaient pour 
poser une question et nous nous mettions  
à parler.

Par exemple, lors de mes discussions avec 
cette maman colombienne, je restais attentif 
parce que j’étais déjà intervenu auprès d’elle 
pour un problème de violence conjugale ver-
bale, un an avant la pandémie. Le père l’avait 
dénigrée devant ses enfants. À cette époque, 
je lui avais parlé des ressources et des re-
cours à sa disposition, mais elle n’avait pas 
voulu y donner suite à cause du soutien que 
le père lui apportait. Je dois dire que dès le 
départ, j’étais un peu méfiant quant au fait 
qu’elle s’entende aussi bien avec son ancien 
conjoint et qu’il soit aussi présent pour elle 
et les enfants. J’ai dû intervenir auprès d’elle 
à propos des allocations et de la pension ali-

mentaire, car son ancien conjoint lui versait 
des montants variables en fonction de ce qui 
lui convenait. Cette situation s’est révélée 
problématique lorsque la dame s’est mise 
à avoir des difficultés financières. Et j’avais 
beau lui expliquer les procédures légales, elle 
avait de la difficulté à les comprendre, car elle 
était très affectée par les paroles du père des 
enfants qui lui disait : « Si je prends les en-
fants, tu dois me verser la moitié des alloca-
tions . » Il adoptait une position d’influence 
sur elle parce qu’il parlait bien le français et 
habitait ici depuis plusieurs années. 

À ce moment, je disais à la dame que des 
ressources communautaires pouvait la sou-
tenir et qu’elle devait garder une certaine 
distance par rapport à son ancien conjoint. 
Nous avons d’ailleurs rencontré un avocat 
au sujet de la pension alimentaire et des al-
locations universelles pour les enfants pour 
lui montrer que le système ne fonctionnait 
pas selon les désirs du père. Malheureuse-
ment, certaines contraintes comme la bar-
rière linguistique ont fait en sorte que la 
dame a laissé tomber les démarches. Elle a 
dû les reprendre quand elle a demandé de 
l’aide sociale. Lorsqu’elle abordait ces ques-
tions monétaires avec son ancien conjoint, 
il avait tendance à devenir agressif et à lui 
faire peur. La discussion à ce sujet s’arrêtait 
habituellement à ce moment. 

Pendant la pandémie, un soir, la dame m’a 
téléphoné pour rapporter un épisode de vio-
lence verbale et psychologique qui avait frôlé 
la violence physique. Elle s’était souvenue 
que je lui avais dit d’appeler la police tout de 
suite dans ce genre de situation. C’est donc 
ce qu’elle a fait. Les choses sont passées à un 
autre niveau et l’ont amenée à rouvrir le dos-
sier de l’aide juridique.

Avec les années, je constate que le fait 
d’être moi-même issu de l’immigration est 
un avantage dans mon travail. Rapidement, 
les gens avec qui j’interviens s’identifient à 
moi et me font plus facilement confiance. 
Ils reconnaissent mon appartenance à une 
communauté culturelle, entre autres en en-
tendant mon accent. Je crois qu’ils sentent 
que je peux mieux les comprendre parce 
que je sais ce qu’ils vivent. D’un autre côté, 
parfois ça peut rendre les choses délicates. 
Par exemple, dans mon intervention pour 
l’incident de violence conjugale auprès de 
la dame colombienne, ce n’était peut-être 
pas facile pour elle que je l’accompagne,  
étant moi-même un homme colombien 
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comme son ancien conjoint. Après tout, 
nous partageons la même socialisation en 
ce qui a trait aux rapports homme-femme. 
Je crois qu’à ce moment, c’est ma forma-
tion de travailleur social qui a pris le des-
sus dans la relation. Je me sens aussi très 
privilégié d’être moi-même papa. Cela a un 
grand impact sur mon travail. Cela me per-
met d’anticiper et de bien accompagner les 
familles dans différentes situations. Ces 
deux éléments sont d’importants atouts qui 
s’ajoutent à ma formation professionnelle.

Par exemple, une personne très scolari-
sée, qui a une formation professionnelle, 
peut avoir de la difficulté, ici, à s’ouvrir un 

compte sur une plateforme scolaire. Il y a 
aussi plusieurs familles qui me posent des 
questions sur des communications que je 
fais dans leur langue. Il faut connaître les 
gens pour bien saisir leurs besoins. Ces si-
tuations me permettent de constater la per-
tinence de mon soutien. Elles m’amènent 
aussi à dire que, dans notre travail, il est 
très important d’être ouverts. Il faut com-
prendre la situation de chaque personne 
sans jugement. Pour moi, c’est sûrement 
ce qu’il y a de plus difficile. Je dois m’as-
surer d’avoir la patience pour encaisser 
tout ce qui arrive, réfléchir et, finalement,  
proposer des solutions. 

Pendant la pandémie, j’ai puisé beaucoup 
de motivation dans le fait d’être capable de 
travailler avec d’autres agents. Le contexte 
nous a amenés à nous parler et à collaborer. 
D’une certaine façon, cela a brisé mon isole-
ment, car je travaille un peu seul dans mon 
coin. Ça a rendu le travail un peu plus facile. 
Cette collaboration me plaît énormément. 
Je prône le partage de ressources, car, selon 
moi, ça ne sert à rien de reproduire plusieurs 
fois les mêmes outils, chacun de notre côté. 
C’est une perte de temps! Je préfère parta-
ger ce que je fais pour que cela puisse aider 
quelqu’un d’autre. Même s’il est rare qu’on 
nous renvoie la pareille, je ne suis pas décou-
ragé. Je continue à partager de l’informa-
tion. C’est dans ma personnalité!

Si j’avais à conseiller un intervenant novice, 
je lui dirais de ne jamais penser qu’il n’y 

a qu’une seule bonne façon d’intervenir. 
Bien que je travaille auprès de différentes 

clientèles depuis sept ans, j’ai constaté que 
les situations ne sont jamais les mêmes. 

Il ne faut rien prendre pour acquis. Il faut 
être attentif, car certaines personnes 

peuvent être très autonomes dans certains 
domaines et avoir besoin de soutien  

dans d’autres. 

q
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